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Les organisations de la sociAGtA© civile palestinienne A©mettent un
communiquA© da??alerte A propos du choix da??Emi Palmor, ancienne
directrice gA©nA©rale du ministA're israAClien de la Justice, pour le Conseil de
Surveillance de Facebook

Description

Emi Palmor
Source : Jerusalem Post

Par Al-Haq, le 27 mai 2020

Les organisations de la sociAG©tA® civile palestinienne condamnent le choix da??Emi Palmor, ancienne
directrice gA©nA®©rale du ministAre israAClien de la Justice, pour le Conseil de Surveillance de
Facebook et tirent le signal da??alarme sur la??impact qua??aura son rA’le sur un rAGtrA©cissement
supplA©mentaire de 1a??espace de libertA© et da??expression en ligne et sur la protection des droits
fondamentaux. Alors qua??il est important que les Membres du Conseil de Surveillance soient
diversifiA©s, il est A©galement essentiel qua??ils soient connus pour A2tre en pointe dans le maintien
de 1a??Actat de droit et de la protection des droits de 1a??A2tre humain A travers le monde.

Sous la direction da??Emi Palmer, le ministA're israA®lien de la Justice avait demandA© A Facebook
de censurer la??expression I1AGgitime de dAG©fenseurs des droits de I14??Aatre humain et de
journalistes parce qua??il la jugeait politiquement indA©sirable. Ceci est contraire aux normes du droit
international des droits de 1a??homme et aux recommandations A©mises par le Rapporteur SpA©cial
des Nations Unies (ONU) sur la promotion et la protection du droit A la libertA© da??opinion et
da??expression, ainsi que par les experts et militants des droits du numA®©rique qui avancent que la
censure doit Adtre rare et bien justifiA©e afin de protA©ger la libertA© da??expression et pour que les
sociA©tA©s dAGveloppent des outils qui A« prA©viennent ou attA©nuent les risques pour les droits de
la??Aatre humain causA®©s par des lois nationales ou des exigences incompatibles avec les normes
internationales. A» Le choix da??Emi Palmor soulA"ve la crainte que Facebook ait A©chouA®© A
prendre convenablement en compte les recommandations des organisations de la sociAGtA®© civile,
des militants et des experts internationaux sur la libertA© da??expression et que le Conseil de
Surveillance de Facebook puisse, en particulier, provoquer des restrictions supplA©mentaires A la
libertA®© da??expression en ligne et saper la voix des communautA©s palestiniennes, arabes et
musulmanes et celle de leurs soutiens A travers le monde comme cela a AOtA© bien documentA© par
des universitaires et des organisations de la sociAGtA® civile.

A 1a??AGpoque oAt Palmor AGtait au ministA're israAClien de la Justice (2014 4?2 2019), le
ministAre a crA©A® 1a??UnitA© Cyber IsraAClienne, ou 8??UnitA© da??Aiguillage Interneta??, dont
le travail a dAGlibA©rA©ment consistA© A prendre pour cible les contenus des Palestiniens et A en
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dA®truire des dizaines de milliers, et a imposA© de sA©vAres limitations A la libertA©
da??expression et da??opinion, spA©cialement au sujet de la Palestine, et a aussi impactA© de
faA8on disproportionnA©e les communautA©s arabes et musulmanes A travers le monde. Adalah et
da??autres organisations de la sociA©tA® civile ont mis en avant que 1a??UnitA© Cyber IsraA®lienne
elle mA2me A©met illA©galement des demandes aux fournisseurs des mA®©dias sociaux pour qua??ils
censurent le contenu de leurs sites internet. MA2me si les demandes de 14??UnitA© Cyber
IsraA®lienne aux fournisseurs des mA®©dias sociaux ne sont pas publiques, depuis des annA®es, les
organisations de la sociA©tA® civile ont AGtA© en premiA're ligne pour voir comment les demandes
du gouvernement israA®lien et 1a??utilisation des algorithmes de 1a??apprentissage machine pour
dAcCtecter les soi-disant 4??contenus extrA©mistesa?? ont crA©A© des centaines de milliers de faux
positifs et fait du tort au contenu des droits de 1a??Adtre humain.

En 2017, deux ans aprA’s la crA®©ation de 14??UnitA© Cyber IsraA®lienne, il y a eu une augmentation
de 500 pour cent de destruction de contenus. En 2018, annA®©e qui a prA©cA©dJA® la derniA're
annA®©e da??Emi Palmor en tant que Directrice GA©nA@rale, on a relevA© 14.285 destructions.
ParallA"lement, des recherches pour incitation en ligne A la haine raciale contre les Palestiniens ont
montrA© qua??il y avait en 2018 des posts da??incitation en hA©breu A Ia??encontre des
Palestiniens toutes les 66 secondes, alors qua??on ne voyait se manifester aucun intA©rAat pour
combattre ces contenus racistes contre les Arabes palestiniens. En plus, comme on le voit dans le
Rapport de Transparence de Facebook, depuis 2016, le nombre de demandes de donnA®©es par le
gouvernement israA©lien a augmentA®, arrivant maintenant A un total de plus de 700, dont 50 % ont
AStA© prA©sentA©es en tant que a??demandes da??urgenced?? et na??avaient aucun lien avec des
procA©dures judiciaires. Il ne sd??agit pas de tentatives isolA©es pour restreindre les droits
numA®©riques des Palestiniens et leur libertA© da??expression en ligne. Au lieu de cela, celles-ci
tombent dans le contexte da??une tentative largement A©tendue et systA©matique du gouvernement
israA®lien, en particulier via 1a?2?UnitA© Cyber auparavant dirigA©e par Emi Palmor, pour rA©duire les
Palestiniens au silence, retirer le contenu des mA®©dias sociaux critiques de la politique et des
pratiques israA®©liennes, et pour salir et JAGIAGgitimer des dA©fenseurs des droits de [a??Aztre
humain, les militants et les organisations qui cherchent A dAcfier les atteintes aux droits portA©es par
IsraA«l contre le peuple palestinien.

La sociAGtA® civile palestinienne, dont les rA@seaux palestiniens soussignA©s, qui comportent des
dizaines da??organisations membres, exhortent Facebook et son Conseil de Surveillance A
rA©flA©chir aux graves consA©quences que le choix da??Emi Palmor peut entraA®ner,
particuliA"rement sur les dA©fenseurs des droits fondamentaux des Palestiniens et sur la libertA©
da??expression en ligne pour dAG©fendre les droits des Palestiniens. Nos organisations reprA©sentent
diverses voix de la sociAGtA® civile palestinienne et des dA©fenseurs des droits de [a??A2tre humain,
dont beaucoup sont des organisations des droits de 1a??homme qui ont AOtA© primA©es. Plusieurs de
nos organisations et leurs membres eux mA2mes continuent de souffrir des campagnes israAGliennes
pour les salir et dACGIAGgitimer leur travail de dA©fense des droits de 1a??A2tre humain, en ligne
comme hors ligne, y compris en censurant leur travail IA©gitime de dA©fense des droits de l1a??Aztre
humain sur les applications de Facebook, et ont travaillA© sans rA©pit ces derniA’res annA©es pour
mettre la politique et les pratiques de Facebook en accord avec les standards et normes du droit
international des droits de 1a??homme pour dA©fendre les droits du numA®rique des Palestiniens.

Coalition Palestinienne des Droits du NumA®rique
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Conseil des Organisations Palestiniennes des Droits de 1a??Homme
RA©seau des Organisations Non Gouvernementales Palestiniennes
Traduction : J.Ch pour la??Agence MA®©dia Palestine
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